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Esclavage, traite, et exploitation des êtres humains au regard du Droit 
en France et dans son espace colonial et ultramarin, du Code Noir à nos jours 

 
Loin d’être un phénomène révolu et propre à l’époque coloniale, l’esclavage et la traite des êtres humains 

font partie du quotidien mondial. D’après l’ONG Walk Free, on estime à plus de 30 millions le nombre de 
personnes adultes dans le monde réduites en esclavage, et à plus de 20 millions celles victimes de la traite des 
êtres humains (notion recouvrant actuellement différentes pratiques d’exploitation économique de la personne 
humaine), chiffre qui serait d’ailleurs largement sous-évalué. Pour attirer l’attention sur ce véritable fléau, 
l’ONU a d’ailleurs lancé le 30 juillet 2014 une Journée mondiale de la dignité des victimes de la traite. Les 
enfants sont particulièrement touchés, notamment dans le cadre de pratiques que l’OIT, dans le sillage de la 
Convention internationale de 1956 (complétant celle de 1926), estime « analogues » à l’esclavage : jusqu’à 215 
millions d’enfants âgés de 5 à 17 ans seraient en effet concernés par des situations d’esclavage domestique, de 
travail ou de mariages forcés, recrutés dans des conflits armés ou prostitués. Ces phénomènes, souvent qualifiés 
de « formes modernes d’esclavage », sont également d’une actualité brûlante en Europe (selon la Commission 
européenne, le nombre de personnes victimes de la traite aurait augmenté de 18% entre 2008 et 2010), et en 
France en particulier, où l’on estime à entre 8.000 et 40.000 le nombre de personnes réduites en esclavage, et 
jusqu’à 270.000 (selon l’OIT), le nombre de celles victimes de la traite.

Or, bien que la France, après avoir aboli l’esclavage colonial en 1848, décision confirmée par le sénatus-
consulte de 1854, ait ratifié et introduit en droit interne les conventions internationales de prohibition et de 
répression de l’esclavage, et reconnu l’esclavage « collectif » puis plus précisément « colonial » comme « crime 
contre l’humanité », avec la loi Gayssot de 1990 et l’article 212-1 du Nouveau Code pénal d’une part, puis la loi 
Taubira du 21 mai 2001 d’autre part, elle était paradoxalement dépourvue d’un arsenal juridique suffisant, et 
particulièrement d’une incrimination précise de l’esclavage « individuel », permettant de lutter plus efficacement 
contre les situations de ce type relevées sur son territoire, notamment dans un rapport rendu en 2001 par la 
Mission d’information de l’Assemblée nationale sur les formes de l’esclavage aujourd’hui. Suite à des arrêts 
de la Cour européenne des droits de l’homme de 2005 et de 2012 la condamnant en ce sens, la France a fini 
par réagir, et la loi du 5 août 2013 a introduit dans le Code pénal les crimes de réduction en esclavage et 
d’exploitation d’une personne réduite en esclavage (art. 224-1 A, B et C), ainsi que les délits de travail forcé (art. 
225-14-1) et de réduction en servitude (art. 225-14-2), complétant ainsi le dispositif normatif français de lutte 
contre ces formes d’asservissement et d’exploitation de la personne humaine. Comment les acteurs de terrain, 
ainsi que les parquets, chargés de l’application de la loi, ont-ils pu mobiliser ces nouveaux outils législatifs, et 
quelles applications jurisprudentielles ceux-ci ont-ils reçus depuis leur mise en vigueur ? 

En ce qui concerne la traite des êtres humains, la France a également été contrainte de tirer les conséquences 
des exigences européennes exprimées par une directive du 5 avril 2011 invitant les États membres de l’Union, 
dans le sillage de la Convention du Conseil de l’Europe dite de Varsovie de 2005, à modifier la définition et 
à renforcer l’incrimination de la traite, ce qui a été accompli avec la loi du 5 août 2013 actualisant le cadre 
juridique introduit dès 2003 dans le Code pénal (art. 225-4-1 et s.). Plus récemment, et alors qu’un rapport de 
la Commission européenne de 2013, constatant que le nombre de condamnations pour trafic d’êtres humains 
avait baissé sur le territoire de l’Union alors même que le nombre de victimes augmentait, en a déduit un 
déficit d’efficacité dans les mesures de prévention et de répression, le Gouvernement a présenté en mai 2014 
un Plan d’action national triennal (2014-2016) de lutte contre la traite des êtres humains, sous la forme de 
23 mesures (dont la Commission nationale consultative des droits de l’homme – CNCDH – est chargée du 
suivi), incluant notamment un dispositif de repérage des flux financiers clandestins (« Tracfin »), ainsi qu’une 
circulaire du ministère de la Justice aux parquets les incitant à retenir autant que possible les faits de « traite » 
dans leurs poursuites judiciaires. Qu’en est-il de la mise en œuvre de ce nouveau cadre juridique et de ce plan 
d’action gouvernemental, un an après le lancement de ce dernier ?   
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 Telles sont les questions que la manifestation abordera tant au niveau national qu’en zone ultramarine, et en 
Guadeloupe en particulier, à travers l’expérience des parquets, des juges et des avocats, mais aussi des associatifs 
sur le terrain, ayant été confrontés à ces situations, alors que la CNCDH termine un rapport sur la situation 
des droits de l’homme en Outre mer et que le dispositif  national « Ac. Sé », piloté par l’association ALC et cité 
comme l’instrument principal de la protection des victimes de la traite en France par le Plan d’action national, 
a l’ambition de couvrir également les territoires antillo-guyanais. 

Par ailleurs, la proximité à la fois historique, géographique et culturelle de la République d’Haïti avec la 
France et les Antilles françaises donnera l’occasion d’ouvertures comparatives avec ce territoire et sa population, 
notamment d’une part à l’égard du phénomène traditionnel et endémique des « reste avec », estimés à entre 
150.000 et 500.000 personnes, et d’autre part de la condition juridique et matérielle de certains travailleurs (ou 
autres migrants) haïtiens tant en République Dominicaine qu’en Guadeloupe.   

Bien que centré sur l’actualité juridique, cette manifestation revêtira aussi une importante dimension 
historique et mémorielle. Il se tiendra précisément à l’occasion de la commémoration des 330 ans du Code 
Noir, texte éminemment symbolique du passé colonial esclavagiste de la France, et du début de la Décennie des 
personnes d’ascendance africaine lancée par l’ONU, et s’intercalera, d’une part, entre l’ouverture de la « Route 
de l’esclave » en Guadeloupe annoncée par un colloque international sous l’égide de l’UNESCO en décembre 
2014, et d’autre part l’ouverture au public du Mémorial ACTe (Centre caribéen d’expressions et de mémoire 
de la traite et de l’esclavage), prévue en juillet prochain, après son inauguration officielle par le président de la 
République le 10 mai dernier.

Alors que la recherche récente en histoire du droit colonial a révélé des éléments et documents nouveaux à 
propos de l’Ordonnance ou Édit de mars 1685, il s’agira en effet de faire le point sur les avancées scientifiques 
à ce sujet et de rappeler les travaux et les publications récents, en cours et à venir sur l’histoire juridique de 
l’esclavage, de l’ « engagisme » (tant Blanc qu’Indien), et de la condition des « gens de couleur » aussi bien 
sur le territoire métropolitain de la France que dans son espace colonial et ultramarin, ainsi que les formes 
d’exploitation que la France a laissé se perpétrer sous le second empire colonial, telles que l’esclavage domestique 
et le travail forcé. 

D’autre part, mais toujours dans le sillage de l’Histoire, on poursuivra la réflexion sur les aspects juridiques 
de la question des réparations de l’esclavage colonial et de la traite négrière, laissée en partie ouverte par la loi 
Taubira de 2001, et déjà abordée par le Département Histoire du CAGI et le GREHDIOM, dès un colloque 
co-organisé avec l’association Racines sous l’égide de l’UNESCO en décembre 2006, puis lors de la Journée 
commémorative du 220e anniversaire de la première abolition de l’esclavage dans les colonies françaises, qui 
s’est tenue en Guadeloupe le 4 février 2014 dans le cadre des 2e Journées du Grand séminaire des outre mers 
(GHSOM) consacrées aux résistances politiques à l’esclavage dans l’espace colonial français. 

Enfin, cette manifestation scientifique se donnera également pour ambition de réfléchir à une meilleure 
définition et à un meilleur classement juridique des formes classiques et modernes d’esclavage, de traite et 
d’exploitation des êtres humains, notamment à travers la gradation actuelle adoptée dans le Code pénal entre 
travail forcé, réduction en servitude, traite, réduction en esclavage et exploitation d’une personne réduite en 
esclavage, gradation dont il conviendra de tenter de préciser les contours et les délimitations à travers l’analyse 
de la loi de 2013 et de ses travaux préparatoires, du Plan national d’action contre la traite, ainsi que de la 
jurisprudence nationale et européenne sur la question, le tout au regard des définitions internationales en 
vigueur ou doctrinales, et bien entendu de l’histoire du droit colonial.

  Les Actes de cette manifestation dont la dimension juridique sera donc à la fois historique, positive, 
théorique, doctrinale et législative, seront publiés par les éditions Dalloz début 2016.
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Horaire INTERVENTIONS : Journée du jeudi 28 mai Durée

8h30 M. le président du Conseil régional
M. le maire de Pointe-à-Pitre
M. le recteur de l’Académie de la Guadeloupe, chancelier de l’Université
Mme la présidente de l’Université des Antilles
M. le doyen de la Faculté des Sciences juridiques et économiques de la Guadeloupe, ancien vice-
président du Conseil scientifique de l’UAG
M. le président de l’Association des Amis du Mémorial-ACTe

4’ 
par

 interve-
nant

9h00 Introduction générale
Marcel Dorigny, maître de conférences en Histoire à l’Université de Paris VIII,  Directeur de la revue 
Dix-Huitième Siècle

Esclavage, servage et engagisme : essai de comparaison juridique
Didier Destouches, maître de conférences en Histoire du droit à l’Université des Antilles 
(Faculté des Sciences juridiques et économiques de la Guadeloupe)

Les sources juridiques de l’esclavage dans les Archives de France
Anne Lebel, directrice des Archives départementales de la Guadeloupe

Rappel des découvertes récentes à propos du Code Noir de 1685 et de  
l’histoire du droit colonial français de l’esclavage
Jean-François Niort, maître de conférences en Histoire du droit habilité à diriger les recherches à 
l’Université des Antilles (Faculté des Sciences juridiques et économiques de la Guadeloupe)

L’influence du droit romain sur le Code Noir français
Frédéric Charlin, docteur en Histoire du droit, maître de conférences en Droit privé à l’Université de 
Dijon

35’

35’

35’

35’

35’

12h00 Pause déjeuner 1h45
14h00 Débat public et citoyen :

« Les rapports entre Mémoire et Histoire de l’esclavage » 
(à propos notamment du Code Noir)

Animé par Mehdi Keïta

17h00 Invitation par la Municipailité de Pointe-à-Pire à la :
Commémoration du sacrifice de Solitude, Ignace et Delgrès 
devant le monument « l’Anneau brisé », sur la place de l’hôtel de ville avec une animation 
musicale suivie d’un cocktail.

Première partie
Journées du jeudi 28 mai et du vendredi 29 mai

Colloque scientifique : 
Esclavage et autres formes d’exploitation des êtres humains au regard du droit

Dans l’histoire de la France coloniale et hexagonale
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Horaire INTERVENTIONS : Journée du vendredi 29 mai Durée

 9h00 Le règlement du gouverneur Beckwitch du 3 avril 1810 : une vision anglaise 
de la société guadeloupéenne
Gérard Lafleur, historien, membre du bureau de la Société d’histoire de la Guadeloupe

Les avocats Isambert, Gatine et les affaires judiciaires d’esclavage en  
Guadeloupe
Jacques Adélaide-Merlande, maître de conférences honoraire et ancien président de l’UAG,  
président de la Société d’Histoire de la Guadeloupe

Les procès d’esclaves en Guadeloupe
Pascale Forestier, professeur d’Histoire-Géographie, ancienne responsable du service pédagogique 
des Archives départementales de la Guadeloupe

Paroles d’esclaves en procès au XIXe siècle
Gilda Gonfier, responsable de la Médiathèque du Gosier

45’

45’

45’

45’

12h00 Pause déjeuner 1h45
14h00 Les cadres juridiques de l’esclavage puis du travail forcé en Afrique coloniale

Mamadou Badji, doyen de la Faculté de droit de l’Université Cheikh Anta Diop (Dakar, Sénégal) 

Traces et héritages contemporains de l’esclavage colonial en Haïti
Laënnec Hurbon, sociologue et historien, Université d’Haïti (Haïti)

Le projet international « La Route de l’esclave » et sa déclinaison en 
Guadeloupe
Matthieu Dussauge, directeur du musée Schœlcher, président du Conseil consultatif du projet inter-
national « Route de l’esclave », responsable du circuit guadeloupéen au Conseil départemental de 
la Guadeloupe

Présentation du Mémorial-ACTe, Centre caribéen d’expressions et de 
mémoire de la traite et de l’esclavage
Thierry L’Etang, anthropologue, chef de projet scientifique du Mémorial-ACTe au Conseil régional de 
la Guadeloupe

45’

45’

45’

45’

17h00 Débat public et citoyen :

 « La question des réparations » 
Animé par Mehdi Keïta 

Avant-propos :
« L’opérationnalité juridique des réparations liées à l’esclavage colonial »

Brigitte Facorat-Gaspard
Maître de conférences en Droit privé à l’Université des Antilles

(Faculté des Sciences juridiques et économiques de la Guadeloupe)

(suite de la 1ère partie du Colloque scientifique)

Esclavage et autres formes d’exploitation des êtres humains au regard du droit
Dans l’histoire de la France coloniale et hexagonale
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Horaire INTERVENTIONS : Journée du samedi 30 mai Durée

 9h00 Premier temps
État des lieux, bilan, perspectives

Interventions des professionnels et représentants d’institutions et d’associations :

Mme Christine Lazerges, présidente de la Commission nationale consultative des droits de 
l’homme (CNCDH) (Paris)

Me Franceline Lepany, avocate, membre du Conseil d’administration du Comité contre l’esclavage 
moderne (CCEM) et présidente de l’association Les Amis du Bus des Femmes (Paris)

Mme Geneviève Colas, Secours catholique / Caritas France, coordinatrice du collectif « Ensemble 
contre la traite des êtres humains » (Paris)

Me Jamil Houda, bâtonnier de l’ordre des avocats de la Guadeloupe

Me Hubert Jabot, avocat au barreau de la Guadeloupe, président de la Ligue des Droits de 
l’homme Guadeloupe

Me Laurence Hibade, avocate au barreau de la Guadeloupe

M. Laënnec Hurbon, sociologue, Université d’Haïti

12h00 Pause déjeuner 1h45
14h00 Deuxième temps

Renforcer le dispositif législatif de lutte contre l’esclavage moderne ?

Ouverture :
M. le président du Conseil régional
M. le maire de Pointe-à-Pitre

Modération, résumé des travaux de la mâtinée et introduction générale : 
Olivier Pluen
Maître de conférences en Droit public à l’Université des Antilles
Chef de projet « Clinique législative » 
(Université des Antilles et Université Versailles-Saint-Quentin)

18h00 Fin du programme

Deuxième partie

Séminaire de réflexion et de prospective législative sur le thème :
La lutte contre les formes contemporaines d’esclavage et de traite des êtres 

humains dans l’Hexagone et en Guadeloupe :
Quelle efficacité ? Quelles améliorations ?

Accueil et animation 
Mehdi Keïta, Jean-François Niort et Olivier Pluen



7

Personnalités invitées :

Professionnels et représentants d’institutions et d’associations :
(voir plus haut)

Parlementaires de La Guadeloupe :
M. Victorin Lurel, ancien ministre, député
M. Jacques Cornano, sénateur
M. Félix Desplan, sénateur
M. Jacques Gillot, sénateur
Mme Gabrielle-Louis Carabin, députée
M. Ary Chalus, député
M. Eric Jalton, député
(Mais tous les élus de Guadeloupe sont bien sûr invités à assister et à participer au séminaire)

Responsables administratifs et judiciaires de Guadeloupe :
M. le préfet
M. le recteur de l’académie
M. le premier président de la Cour d’appel
M. le procureur général près la Cour d’appel
M. le président du Tribunal administratif 
Mmes et MM. les présidents des TGI et Procureurs de la République (Basse-Terre et Pointe-à-Pitre)
M. le commandant régional de Gendarmerie
M. le directeur départemental de la Sécurité publique
M. le bâtonnier de Guadeloupe
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Organisation scientifique : 

Jean-François NIORT, 
MCF HDR Histoire du droit, et Olivier PLUEN, MCF Droit public

Université des Antilles, 
Faculté des Sciences juridiques et économiques de la Guadeloupe, 

BP 270, 97157 Pointe-à-Pitre Cedex

Départements Histoire et Droit du CAGI-Pôle Guadeloupe du CRPLC (UMR CNRS 8053) et GREHDIOM 
 jfn971@live.fr / http://jfniort.e-monsite.com / 0690 35 16 29 / olivier.pluen@univ-ag.fr 0690 70 72 11


